
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Service Intermodalité Aménagement Logement
Division Politique de l’Habitat
Affaire suivie par : Secrétariat du CR2H
cr2h.sial.dreal-pdl@developpement-durable.gouv.fr
Réf : 0360H25JCNP

Nantes, le 30 janvier 2025

Avis du bureau du
comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CR2H)

sur le programme local de l’habitat (PLH) 2025-2031 de la Communauté de
Communes de Loire Layon Aubance

Grille d’analyse rédigée par la DDT de Maine-et-Loire pour le compte du bureau du CR2H

Quelques indicateurs clés :
• population : 56 823 habitants [INSEE 2021]
• parc total de logements : 25 825 [INSEE 2021]
• dont logements vacants : 1 641 [INSEE 2021], dont 866 vacants depuis plus de 2 ans [LOVAC 2021]
• dont logements sociaux : 1 843 (soit 8,1 %) [RPLS 2022]
• objectifs annuels du PLH : 320 logements dont 20 % de logements locatifs sociaux (LLS)
• nombre moyen annuel de logements commencés sur la période 2019-2023 : 195 logements (dont 34

LLS agréés)

Le profil de l’EPCI
• Territoire en perte de croissance démographique depuis 2009, avec une évolution moindre des couples

avec enfants que des familles monoparentales et des personnes seules depuis 2014.
• Un faible taux de logement social,  malgré une demande croissante, notamment des jeunes et des

personnes de plus de 65 ans. Une demande externe qui représente 71 % des demandes.
• Il s’agit du premier PLH obligatoire de la Communauté de communes (CC) de Loire Layon Aubance

(LLA).

Le PLH a-t-il été élaboré de manière
partenariale ?

Les  élus,  habitants  et  partenaires  de  l’habitat  ont  été  associés  à
l’élaboration du PLH dans le cadre de réunions techniques et d’ateliers
thématiques.

Le diagnostic du PLH est-il 
complet ?

Le  diagnostic  aborde  l’évolution  démographique  du  territoire.  Les
grandes  thématiques  de  l’habitat  y  sont  traitées  (publics  spécifiques,
offres  et  caractéristiques  du  parc  existant,  demande  locative  sociale,
marchés  du  logement  locatif  privé,  social,  production  neuve,  et
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accession).
Certains  indicateurs  présentés  auraient  pu  être  mis  à  jour  avec  des
données plus récentes.

Le diagnostic analyse-t-il les 
dynamiques des marchés fonciers 
et immobiliers ?

Le diagnostic consacre une partie à l’analyse des marchés locatifs (privé
comme social), ainsi qu’à l’accession immobilière.
Peu d’informations concernant les ventes de terrains à bâtir mais un état
des divisions foncières entre 2016 et 2019.

Le diagnostic identifie-t-il le 
potentiel foncier ?

L’étude présente un diagnostic des potentiels fonciers mobilisables, avec
un  atlas  à  la  commune  des  espaces  en  renouvellement  urbain,
représentant un potentiel de 1 000 logements.

Les objectifs de production sont-ils 
cohérents avec les dynamiques des 
différents segments du marché 
local ?

Les  objectifs  de  production  se  basent  sur  un  projet  d’évolution
démographique du SCoT du Pôle Métropolitain Loire Angers (PMLA), en
cours  de  révision.  La  CC  LLA  projette  +0,63 %  d’augmentation  de
population par an, soit un besoin évalué de 320 logements par an en
moyenne.
Les dernières données montrent une évolution de population autour de
+0,2 % par an. Les besoins identifiés au plan départemental de l’habitat
et de l’hébergement (PDHH) sont de 220 à 275 logements par an (reprise
de vacance et production neuve).
Les objectifs de production sont ambitieux par rapport au PDHH, aux
évolutions constatées et aux prospectives évaluées par Otelo.

Comment et à quelle maille les 
objectifs sont-ils territorialisés ?
Pour les communes concernées, 
sont-ils cohérents avec l’article 55 
de la Loi SRU ?

Les objectifs de production (neufs et LLS) sont territorialisés à l’échelle
des communes historiques (EPCI avec 6 communes nouvelles).
Il aurait pu être également chiffré et territorialisé des objectifs de remise
sur le marché de logements vacants.
Une commune est concernée par l’article 55 de la loi SRU (Les Garennes-
sur-Loire).  Les  objectifs  mentionnés  dans  le  document  d’orientation
reprennent le CMS 2023-2025 (une mise à jour de ces éléments dans le
diagnostic serait souhaitée).

Les objectifs sont-ils déclinés :
• par typologie de 

financement ?
• par typologie de taille de 

logement ?
• entre individuel et 

collectif ?

Aucune déclinaison de ces objectifs chiffrés selon la taille de logement
ou le type.
La CC prévoit toutefois de réaliser une production d’au moins 40 % de
PLAI sur la durée du PLH, conformément aux objectifs du PDHH.

Les objectifs sur le LLS sont-ils 
cohérents avec les besoins 
identifiés ? (en neuf et en 
amélioration de l’existant)

L’objectif  de  production  de  20 %  de  logements  locatifs  sociaux
(exception  faite  des  Garennes-sur-Loire,  commune  SRU)  est  cohérent
avec les attendus sur ce territoire, dont 75 % réalisés dans les polarités
principales et intermédiaires du territoire.
Pour  la  commune des Garennes-sur-Loire  (commune SRU et  carencée)
ayant des objectifs de rattrapage au titre de la loi SRU, il est prévu des
objectifs complémentaires conformes au CMS 2023-2025.
La commune des Garennes-sur-Loire a signé un CMS abaissant avec un
objectif de rattrapage de 65 logements sociaux pour la période triennale
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2023-2025.  39  LLS  sont  financés  et  9  programmés,  soit  48  logements
(74 % de l’objectif).

Les actions d’amélioration du parc 
privé sont-elles cohérentes avec les 
besoins identifiés ?

La CC prévoit 5 actions en faveur de l’accompagnement des ménages sur
des travaux d’amélioration ou d’adaptation de leurs  logements,  par  le
biais de relais d’information, d’aides financières.
Une  Opération  Programmée  d’Amélioration  de  l’Habitat  et  de
Renouvellement Urbain (OPAH-RU)  est  existante  sur  le  territoire  de la
commune de Chalonnes.

Des dispositifs sont-ils mis en place 
pour mobiliser et améliorer le bâti 
existant ?

Dans le cadre de l’objectif n°2 « Promouvoir un nouveau modèle urbain »,
la CC a inscrit 2 actions en faveur de la revitalisation des centres bourgs,
en complément des dispositifs « Petites Villes de Demain » (Chalonnes-
sur-Loire) et Village d’Avenir (Rochefort-sur-Loire), via un soutien financier
aux communes.

Les besoins des publics spécifiques 
sont-ils couverts par le PLH ?

La CC souhaite poursuivre son action en faveur du logement des jeunes
ménages (Hébergement temporaire chez l’habitant, production neuve de
petits logements, logement des saisonniers).
Deux études sur la première moitié du PLH sont prévues pour identifier
les besoins quantitatifs en logements pour les jeunes dans le secteur Est
du territoire et en matière de logements et d’hébergement d’insertion
sur le territoire.
La politique en faveur de l’accueil des gens du voyage est également prise
en compte.
Enfin la CC est en cours d’installation de la conférence intercommunale
du  logement (CIL) et suivra l’élaboration du plan partenarial de gestion
de la demande et d’information du demandeur (PPGDID).

Une stratégie foncière a-t-elle été 
mise en œuvre ?

Le diagnostic fait état d’un recensement des potentiels fonciers pouvant
être mis en œuvre, via un atlas par commune. Des objectifs de densité
minimale sont également prévus en fonction de la commune.
Les  orientations  préconisent  une  production  en  priorité  en
renouvellement urbain, et au moins 50 % de logements produits dans ce
cadre.
La CC a, du fait de l’absence de PLUi, décliné l’objectif du SCoT du PMLA
de réduction de 50 % de la consommation des espaces naturels, agricoles
et  forestiers  (ENAF),  avec  une  territorialisation  des  potentiels  en
extension urbaine pour l’habitat et les équipements.

Un observatoire de l’habitat et du 
foncier est-il en place ou prévu ?

L’action 24 prévoit la mise en œuvre de l’observatoire de l’habitat et du
foncier dès 2025.

Les modalités de gouvernance et 
de pilotage permettront-elles de 
mener le programme d’actions ?

Avec plusieurs instances de débat, de suivi et de validation, la CC entend
se positionner clairement en qualité de pilote de la politique de l’Habitat
sur le territoire.

Les moyens humains et financiers 
alloués au PLH sont-ils cohérents 
avec l’ambition du PLH ?

Budget annuel moyen : 16,6 €/an/habitant (11,8 €/an/habitant en excluant
le budget alloué aux actions en faveur du logement des Gens du Voyage).
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Avis du bureau du CR2H :

Le bureau du CR2H partage l’avis de la DDT de Maine-et-Loire, de l’USH, du Département de Maine-et-Loire,
d’Action Logement et de l’URHAJ.

Il souligne les éléments de qualité du PLH suivants :
• le travail partenarial d’élaboration du PLH ;
• la  qualité  du  diagnostic  et  des  actions  prévues  s’agissant  d’un  premier  PLH  intégrant  un  volet

foncier ;
• le soutien financier de la Communauté de communes Loire Layon Aubance sur la production de

petits logements en LLS, l’accession aidée et les travaux de rénovation énergétique ;
• la volonté de diversifier le parc de logements sur la communauté de communes.

Le bureau du CR2H souligne les points de vigilance suivants :
• l’objectif de production annuelle de 320 nouveaux logements reste ambitieux au regard du PDHH et

des données récentes notamment en termes de démographie ;
• une programmation de logements locatifs sociaux plus précise en termes de financement et de

typologie ;
• la poursuite du travail sur la mise en œuvre des outils de la réforme des attributions de logement

sociaux ;
• une réflexion à poursuivre sur la densification foncière au regard des enjeux de sobriété foncière et

d’équilibre financier des opérations ;
• une réflexion à poursuivre sur l’acquisition dans l’ancien en lien avec la revitalisation des centres-

bourgs.

Le bureau du CR2H émet un  avis favorable sur le PLH de la Communauté de communes de Loire Layon
Aubance.
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